
REPUBLIQUE FRANCAISE

COMMUNE de BRIGNAC

DOSSIER : N' DP 034 041 24 Cæ35

Déposé le :29lLOl2O24
compfet le :29lÛol2o24
Affichage Mairie le :

Demandeur : Monsieur MARTINEz CHRISTIAN

Nature des travaux: Installation de 7 panneaux

photovoltaiques en surimposition de toiture
Sur un terrain sis à : 17 Route de Clermont à

BRTGNAC (34800)

Référence(s) cadastrale(s) : 41 AD 19

de non-opposition à une déclaration préalable
ARRETE

au nom de la commune de BRIGNAC

Le Maire de la Commune de BRIGNAG

VU la décfaration préalable présentée le 29/LO|2O24 par Monsieur MARTIN EZ CHRISTIAN,

VU l'objet de la déclaration :

. pour l'installation de 7 panneaux photovoltaiques en surimposition de toiture;

. sur un terrain situé 17 Route de Clermont à BRIGNAC (34800)

VU le Code de l'Urbanisme,

Vu fe Plan Local d'Urbanisme approuvé le LO/O3/2O2O, mis à jour le 22/lt/202L,

ARRhE

Artlcle I

ll n'est pas fait opposition à la déclaration préalable susvisée.

BRIGNAC, le 07lLtl2O24
Madame le Maire, Marina BOURREL

Lo préscntc décltton est trsnsûlse ou rcpréscntont dc fitat dons tes condltlotts Prévues ù fortkh L.2t3t-2 du code généru|

dcs coIlectlvltés tcrrlto ol.s'

DP 034 04124 C003S



Depuli le I' novembre 2022 de nouvelles modalltés de Sestlon des taxes d'urbanisme sont appllcables. Saut cas Parti€uliers,
g€|ur toutê demande d'autorlsatlon d'urbanlsme déposée à compter de cêtte date une décla.atlon devra etre effectuéê

auprès de5 servlces flscâux danr les gOJours sulvant l'achèvement de la constructlon (au sens 1406 du CGI 3ur l'espace

sécurisé du she www.lmootg.rouv.fr

tê (ou les) denandeur pêut conterter l. lé3allté d.l. décl.lon danr le. d€ur molt qul3ulvênt la dttê de.a notlllcâtlon. A cet effet il peut sâisir

le trlbu nal admin istratif teûitorla lement compétent d'un recours contenlleut.

ouré€ dc valldlté da l'autorliatlon :

Conformérnent à l'anicle R.42+17 du code de l'uÉanlsme, l'autorlsation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois

âns à compte.de sa notification au(x) bénéficiaire(s). ll en eitde nême 51, passéce délai,les travâux sont iôterompus pendant un délai5upérieur

à une année. En cas de reaours le délei dê validité de l'autorlsation est suspendu jutqu'âu prononcé d'une décision juridictionnelle irrévocàble.

l-'âutorisation peut être prorogée par périodes d'une annéè si les preicriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordrês êt le

régime des tâxês et participations n'ont pa5 évolué. Vous pouvez prélenter une demande de prorogation en adressant une demânde sur pàpi€r

libre, accornpâgnée de l'autorisation pour laquellevous demandez la prorotatlon, au moins deux mois avant l'expiration du délâide validaté.

lê (ou lea) bénéfiGlâlrê de l'âutod3atlon pêul commenqer |et trâvâur ap,è3 avoh i

- adrcssé au malre, en trois exemplaires, une déclaration d'ouvenure de chantier (le modèle de déclaration cERFA n' 13407 est disponible à la

mairie ou sur le site internet urbanisme du Souvemement);
- installé 5ur lê terrain, pendant toute la durée du chentler, un panôeau vlsible de la voie publiquê déarivânt le projet. Le modèle de panneau,

conforme aux prescdptions des articles A. 42+15 à A. 42+19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du Souvernement, àansa

que dans le plupart des magasins de matériâux).

Attantlon: l'eutortâdon n'e3tdéfnldve qu'en l'abr€nce de.lcou't ou dê,êralt:
- dans le délaide deux mois à aompter de son affichate sur le terrain, sa légalité peut être contestée paa un tiers. oans ce aa5,l'auteurdu recours

esttenu d'en informe.le (ou leslbénéficialres de l'autorlsatlon au plus tard quinzejours après le dépôt du recours.

- dans le délaidetrois moisaprès lâ date de l'autodsation, l'autorlté aompétente peut le retirer, sielle l'estime illétal. Elle esttenue d'en informer
préalablement le (ou les) bénéfiaiaire de l'autorisation et de lui peftnettae de répondae à ses observations.

lautorlartlon ett déllv.& lou3 réaêruG du drolt dG5 tle|! : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet eur rè8les et servitudes

d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifiêa que le paojet respecle les autres rétlementations et les rè8les de droit privé. Toute personne

s'estimanl lésée parlâ méconnâissânce du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits ên saisislant

les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les rè8les d'urbanlsme.

b. obllgôtlonrdu (ou dc.) bénéficl.l.e de fautorkadon I

lldoit souscrire I'assurance dommeges-ouvraSes paévue par l'anlcle 1.242-1 du code des assurances.
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